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Christoph Blocher quitte le National 
pour mieux combattre l’Europe
En annonçant son retrait du
Conseil national pour fin mai,
Christoph Blocher a une nouvelle
fois réussi à attirer les projecteurs
sur lui. Il veut désormais se
concentrer sur son combat de
toujours contre l’Union eu-
ropéenne. Avec deux priorités:
empêcher l’adhésion de la Suisse
à l’UE et faire respecter le «oui» à
l’initiative sur l’immigration de
masse.

Christoph Blocher avait pré-
paré le terrain dans les médias
ces derniers temps. Pour se battre
lors des votations à venir sur le
sujet, il a d’ailleurs d’ores et déjà
annoncé qu’il présiderait un lar-
ge «comité contre l’adhésion insi-
dieuse à l’UE» (UE-Non), en
cours de constitution. 

Car selon le tribun UDC zuri-
chois âgé de 73 ans, la principale
menace contre la Suisse provient
de son rattachement institutionnel
à l’UE, avec la reprise automatique
de droit étranger et la subordina-
tion de la Suisse à la Cour eu-
ropéenne de justice. 

L’objectif est de faire adhérer

la Suisse à l’UE sans le dire ouver-
tement au peuple, a ainsi accusé
le conseiller national démission-
naire. Pour celui qui a fait de la
question européenne son cheval
de bataille depuis la victoire sur-
prise de l’UDC en 1992 lors du
vote sur l’EEE, cette perspective
est inacceptable. 

Le vice-président de l’UDC,
dont le siège devrait être repris
par le banquier zurichois Tho-
mas Matter, âgé de 47 ans, craint
aussi pour l’application fidèle de
l’article constitutionnel contre
l’immigration de masse. Selon
lui, les signaux politiques donnés
ne sont guère encourageants. Il
faut se préparer préventivement
à provoquer un nouveau scrutin
populaire. 

Par ailleurs, l’ancien conseiller
fédéral, qui déclare ne plus vou-
loir «gaspiller de temps au Parle-
ment», n’a pas de mots assez durs
pour critiquer le Conseil national.
Il déplore ainsi que la Chambre du
peuple se soit «bureaucratisée» et
«professionnalisée.» 

Des attaques qui ne surpren-
nent pas ses adversaires poli-
tiques. «Ses mots durs contre le
Parlement ne sont pas originaux
pour un UDC, et ils révèlent
beaucoup de frustration», a ainsi
estimé le président du PDC,
Christophe Darbellay, qui parle
d’une sortie «par la petite porte».
Des critiques peu respectueuses
pour le travail accompli par ses
collègues, a également estimé le
président du PLR, Philipp Müller. 

Pourtant, depuis son retour
aux Chambres en 2011, le tribun
UDC qui y avait déjà passé 24 ans
avant son passage au gouverne-
ment, fait figure de champion de
l’absentéisme. Selon la société Po-
litnetz, il a manqué 36% des votes
sans être excusé. Aucun parle-
mentaire n’a été si peu présent du-
rant cette législature. Un fait que
n’ont pas manqué de relever ven-
dredi certains de ses collègues
parlementaires, notamment sur le
réseau social Twitter. «Tiens, il
était encore là?», s’est ainsi inter-
rogé non sans malice le Valaisan
Yannick Buttet (PDC). ATS

JEUNES DÉLINQUANTS

Zurich teste
le système GPS
Surveiller avec précision les
déplacements de jeunes délin-
quants grâce à des bracelets élec-
troniques équipés d’un GPS, c’est
possible. En première suisse, le
canton de Zurich appliquera dès
l’automne ce système aux cas
non dangereux, frappés d’inter-
diction de sortir de chez eux ou
de fréquenter certaines zones.

Le projet pilote doit durer
cinq ans et apporter des ensei-
gnements dont pourrait aussi
profiter le reste de la Suisse, a in-
diqué hier le Département zuri-
chois de la justice. Des cantons
de Suisse orientale devraient en
principe participer au projet ces
prochaines années.

Les jeunes susceptibles de
participer au projet pilote – des
délinquants placés dans le centre
d’application des mesures
d’Uitikon – doivent se sou-
mettre à une évaluation des
risques. Les enseignements tirés
de l’expérience permettront no-
tamment d’évaluer si les bracelets
GPS peuvent être utilisés pour
des détenus placés en préventive
ou d’autres cas encore. ATS

GENS DU VOYAGE

Les Yéniches ont levé le camp
Les Yéniches ont quitté hier
l’emplacement qu’ils occu-
paient depuis deux semaines à
Nidau (BE) sur l’ancien site de
l’Expo.02. Ils ont installé leurs
caravanes sur les terrains mis
temporairement à disposition
par les villes de Berne et de
Bienne. La plus grande partie du
groupe a déjà établi son campe-
ment à Berne, a expliqué Gérard
Mülhauser, porte-parole du
Mouvement des voyageurs
suisses. Les autorités de Bienne
et de Nidau avaient donné jus-

qu’à vendredi aux gens du
voyage pour quitter les lieux.
D’autres caravanes ont choisi
de rester à Bienne sur la place
mise à disposition par les auto-
rités municipales. Les villes de
Bienne et de Berne ont annoncé
mercredi mettre chacune un
emplacement à disposition des
Yéniches jusqu’à la fin août. En
proposant 50 places au total
pour des caravanes, elles veu-
lent apaiser le climat et espè-
rent être suivies par d’autres
communes. ATS/KEYSTONE

EN BREF

PIRATE DE L’AIR

La Suisse refuse

l’extradition
Le copilote éthiopien qui avait
détourné en février sur Genève
l’avion d’Ethiopian Airlines qui
reliait Addis Abeba à Rome ne sera
pas renvoyé dans son pays et sera
jugé en Suisse. Berne a refusé son
extradition en l’Ethiopie. L’infor-
mation, révélée hier par «Le
Matin», a été confirmée par l’Of-
fice fédéral de la justice. ATS

MÜHLEBERG

«Au plus tard 
jusqu’en 2019»
Pour le groupe bernois BKW, ex-
Forces motrices bernoises, la
décision de mettre hors service la
centrale nucléaire de Mühleberg
au plus tard en 2019 est irrévo-
cable. Le président du conseil
d’administration Urs Gasche l’a
répété hier lors de l’assemblée
générale. Dans un peu plus d’une
semaine, les Bernois se prononce-
ront sur l’initiative populaire
«Mühleberg à l’arrêt». Le texte
demande une fermeture immé-
diate de la  centrale. ATS

GRISONS

Un nouvel ours
Plus d’un an après l’abattage de M13
dans le val Poschiavo, les Grisons reçoi-
vent depuis hier matin la visite d’un
nouvel ours en provenance d’Italie.
M25 – un jeune mâle de deux ans – a
été aperçu et photographié par un auto-
mobiliste sur le muret d’une route près
de Zernez. ATS

PORTES DU SOLEIL

La planification des
pistes est à revoir
La planification du domaine
skiable des Portes du Soleil devra
être partiellement revue. Le Tribu-
nal fédéral a admis un recours des
opposants au projet, dont l’ex-pré-
sident de Pro Natura, Guy
 Borgeat. Les recourants contes-
taient en particulier l’enneigement
 artificiel de routes utilisées
comme pistes de ski dans le
 secteur Planachaux-Grand
 Paradis. ATS

Le canton de Lucerne veut permettre
de sponsoriser les bourses d’études
VOTATION • Les Lucernois diront le 18 mai s’ils acceptent que des investisseurs privés
participent au financement estudiantin. Ce serait alors une première en Suisse.

ARIANE GIGON

Ils existent déjà, en fait, les prêts ac-
cordés par des privés à des personnes
désirant suivre une formation. Mais
l’intégration de ces investisseurs, en
tant que partenaires du canton, dans la
nouvelle loi sur les bourses d’études du
canton de Lucerne déchaîne les pas-
sions. Ce partenariat serait une premiè-
re suisse. Les étudiants et la gauche dé-
noncent une privatisation du
financement des études et attaquent la
loi par référendum. Les citoyens se pro-
noncent le 18 mai.

«Depuis notre création en 2006,
nous avons soutenu environ 850 per-
sonnes ayant besoin de conseils et d’ai-
de pour se lancer dans leurs études», ex-
plique Claude Siegenthaler, directeur de
l’association Studienakte.org, basée à
Lucerne. «Mais moins de 10% d’entre
eux ont, finalement, eu besoin d’un
prêt. Si, après leur formation, les per-
sonnes gagnent moins que ce qui avait
été convenu, le taux d’intérêt est
abaissé. Dans le cas contraire, il est re-
levé, mais avec un plafond.»  Le taux
d’intérêt moyen est de 3,5% et de 6,25%
au maximum.

Le principe du prêt privé a inspiré
les autorités lucernoises, qui l’ont ins-
crit, au titre d’option, dans leur nou-
velle loi destinée à moderniser le
système et à satisfaire aux exigences
du Concordat suisse sur les bourses,
auquel le canton a adhéré en no-
vembre 2013. Selon la loi, le canton,
qui accorde actuellement parmi les
montants les plus bas du pays, dimi-
nuera le nombre de bénéficiaires, mais
le montant des aides sera plus élevé.

«Inégalité des chances»
Le budget du canton restera in-

changé pour les bourses, à 10,5 millions
de francs par année, mais il augmente-
ra pour les prêts, d’environ 2,2 à 3,5 mil-
lions de francs par an. Pour la gauche et
le comité référendaire, composé des
Jeunes socialistes, des Verts, des Jeunes
Verts et de l’Union syndicale lucernoi-
se, l’augmentation du nombre de prêts
pour les académiciens augmentera leur
endettement.

Lors de l’adoption de la loi au Grand
Conseil lucernois, l’Union des étu-
diants de Suisse (UNES) s’était dite

«consternée» par ce pas «en direction
d’une plus grande inégalité des
chances». Leur grande crainte: que
l’Etat se défausse de ses responsabilités
sur des investisseurs privés, qui recher-
cheront les étudiants les plus promet-
teurs, dans les domaines les plus profi-
tables, pour réaliser des profits grâce
aux taux d’intérêt.

Système anglo-saxon
L’association Studienaktie.org sou-

tient aujourd’hui «une très large palette
de formations», rétorque Claude Sie-
genthaler. «Nous conseillons de nom-
breux étudiants en histoire de l’art ou
des metteurs en scène, pas seulement
des gestionnaires!» La prise en charge

prévoit une analyse, un coaching et la
réalisation d’un plan d’études réaliste.

Parmi les autres cas typiques de re-
quêtes déposées sur les bureaux de
l’association: les réorientations profes-
sionnelles et le besoin de deuxième
formation, qui sont exclus du système
des bourses.

Antonio Loprieno, président de la
Conférence des recteurs des univer-
sités suisses (CRUS), suit attentive-
ment le débat lucernois. «Je ne m’op-
pose pas par principe à l’introduction
du privé dans le système des bourses
d’études, mais je me demande s’il y a
un marché pour cela, en Suisse. Ce
système est très développé dans les
pays anglo-saxons, où les taxes d’é-
tudes sont très hautes. Ce qui n’est pas
le cas chez nous. Il est vrai que l’inter-
vention du privé dans le monde
académique est en train d’augmenter,
de manière générale, mais il témoigne
d’une ouverture à la société et d’une
diminution de la dépendance à
l’Etat.» I

Pour la gauche, le financement des bourses par des privés viserait à favoriser les étudiants les plus prometteurs. KEYSTONE-A

«Je me demande
s’il y a un marché
pour cela en
Suisse»

ANTONIO LOPRIENO
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